
Auvergne-Rhône-Alpes

Avis conforme délibéré le 19 mai 2026

Avis n° 2026-ARA-AC-4228-N9550

Avis conforme de la mission régionale d’autorité 
environnementale sur la modification simplifiée n°1 du plan local
d'urbanisme (PLU) de la commune déléguée de Saint-Maurice-de-

Rotherens (73) par suite d’un recours gracieux formé par la 
commune nouvelle de Saint-Genix-les-Villages (73)



Avis conforme rendu en application du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du 
code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes de l’Inspection générale 
de l’environnement et du développement durable (Igedd), qui en a délibéré collégialement lors de sa réunion 
du 19 mai 2026. 

Ont participé à la délibération :  Pierre Baena,  Stéphanie Gaucherand, Anne Guillabert,  Yves Majchrzak, 
Anne Pons, Guy Robin, Benoît Thomé et Véronique Wormser.

En application du règlement  intérieur  de  la  MRAe en date  du 13 octobre  2020,  chacun des membres 
délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou 
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet  
du présent avis.

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation 
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.104-33 deuxième alinéa ;

Vu  le  décret  n°2022-1025  du  20  juillet  2022  substituant  la  dénomination  « Inspection  générale  de 
l'environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l'environnement et 
du développement durable » ;

Vu le décret  n°2022-1165 du 20 août  2022 portant  création et  organisation de l'Inspection générale de 
l’environnement et du développement durable ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022 portant 
approbation  du  règlement  intérieur  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement 
durable ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  portant  nomination  des  membres  des  missions  régionales  d’autorité 
environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) en date 
des 19 juillet 2023, 22 février 2024, 6 juin 2024, 29 août 2024, 3 décembre 2024, 10 avril 2025, 7 juillet  
2025, 7 octobre 2025, 8 décembre 2025, 28 janvier 2026,16 mars 2026 et du 4 mai 2026 ; 

Vu le règlement  intérieur  de la  mission régionale d’autorité  environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-
Alpes (ARA) adopté le 13 octobre 2020, et notamment son article 6 ;

Vu la demande d’avis conforme dans le cadre d’une procédure d’examen au cas par cas enregistrée sous le 
n°2025-ARA-AC-4149-N9550, présentée le 26 novembre 2025 par la commune nouvelle de Saint-Genix-les-
Villages  (73),  relative  à  la  modification  simplifiée n°1 du  plan  local  d'urbanisme (PLU)  de la  commune
déléguée de Saint-Maurice-de-Rotherens (73) ;

Vu l’avis    conforme   n°2025-ARA-AC-4149-N9550 du  20 janvier 2026 de la MRAe  Auvergne-Rhône-Alpes 
concluant que la modification simplifiée n°1 du plan local d'urbanisme (PLU)  de la commune déléguée de
Saint-Maurice-de-Rotherens (73) requiert une évaluation environnementale ;

Vu le courrier de la commune nouvelle de Saint-Genix-les-Villages (73) reçu le 19 mars 2026 enregistré sous 
le n° 2026-ARA-AC-4228-N9550, portant recours contre cet avis conforme ;
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Vu la consultation de l’agence régionale de santé (ARS) en date du 31 mars 2026 ;

Rappelant que le projet  de  modification simplifiée n°1 avait  pour  objet  de faire évoluer  les règlements 
graphique et écrit afin de créer un secteur de taille et de capacité d’accueil limitées (Stecal) en zone agricole 
(zone At1) d’environ 1,7 ha1 pour permettre un projet visant à augmenter et diversifier la capacité d’accueil 
d’un gîte existant  de 15 à 24 personnes,  sachant que le site accueillera également une demi-douzaine 
d’évènements ponctuels par an pour des groupes hors saison2 ;

Rappelant qu’à  l’appui  de  son avis  conforme  du  20  janvier  2026 susvisé,  l’Autorité  environnementale 
avait considéré :

• en matière de milieux naturels, de biodiversité et de sites Natura 2000 :

◦ la  mention  de  visites  de  terrain  sur  le secteur  faisant  l’objet  du  Stecal,  dont  les  résultats 
brièvement évoqués ne concernent que la flore, sans préciser son statut de protection, en dépit :

▪ de la présence au sein du secteur de milieux boisés et de pelouses sèches ;

▪ de  sa  localisation  à  proximité  d’un  corridor  écologique  inscrit  dans  le  schéma régional 
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (Sraddet) Auvergne-
Rhône-Alpes, ce corridor reliant une zone faisant l’objet d’un arrêté préfectoral de protection 
de  biotope  (APPB  FR3800192)  et  cinq  sites  Natura  2000  (FR8201641,  FR8201771, 
FR8201770, FR8212004 et FR8212003) ;

▪ de la  présence relevée en plusieurs endroits  du Stecal  d’espèces protégées de faune3, 
selon les données publiques accessibles sur le site Biodiv'AURA Expert ;

◦ l’impossibilité, au regard de ces éléments, de conclure à l’absence d’incidences notables de 
l’évolution du PLU en matière de milieux naturels, de biodiversité et de sites Natura 2000, étant 
donné les aménagements permis par l’évolution du PLU et l’augmentation de la pression sur les 
milieux environnants induite par la hausse de la fréquentation du secteur du Stecal ;

• en matière d’eaux potables et usées :

◦ l’obsolescence des données du dossier en la matière, qui s’appuient sur les éléments datant du 
PLU approuvé en 2020 ;

◦ l’absence d’estimation chiffrée de l’augmentation  des besoins en eau potable  induits  par  la 
création du Stecal et la précision que la ressource en eau était déjà mobilisée à hauteur de 87 % 
de sa capacité en 2020 ;

◦ l’absence de précision sur la conformité du système d’assainissement autonome du site ;

◦ l’impossibilité, au regard de ces éléments, de conclure à l’absence d’incidences notables de 
l’évolution du PLU en matière d’eaux potables et usées ;

• en matière de mobilité et d’émissions de gaz à effet de serre (GES), l’absence d’éléments sur l’aug-
mentation du trafic induite par la hausse des capacités d’hébergement, l’impact de cette augmentation 
sur les émissions de GES, et l’impossibilité, en l’absence de ces éléments, de conclure à l’absence d’in-
cidences notables de l’évolution du PLU en matière de mobilité et d’émissions de GES ;

• en matière d’effets cumulés :

1 Mesure réalisée par l’Autorité environnementale à partir du géoportail, la surface précise du Stecal At1 n’étant four-
nie dans aucune pièce du dossier.

2 Ce projet prévoit l’implantation d’une yourte de 120 m² pour les activités évènementielles, l’implantation de cinq habi-
tats insolites et des équipements bien-être sur des plateformes-terrasses en bois (type bains nordiques et sauna) et  
la création d’un espace de campement, l’ensemble représentant une surface totale d’emprise au sol de 350 m².

3 Notamment les espèces suivantes (liste non exhaustive) : Buse variable, Coucou gris, Grand corbeau, Sittelle tor-
chepot, Faucon pèlerin, Faucon crécerelle, Milan Royal, Torcol fourmillier.
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◦ la réalisation simultanée par la collectivité de la modification simplifiée n°2 du PLU4 de la com-
mune déléguée de Saint-Maurice-de-Rotherens (73), qui a un objet et des enjeux similaires à la 
présente évolution du PLU (ajout d’un Stecal pour permettre la création d’un site d’héberge-
ment) ;

◦ le fait que les impacts d’un PLU doivent s’apprécier dans leur globalité et que, dans le cas où les 
évolutions projetées d’un document d’urbanisme seraient décomposées en plusieurs procédures 
distinctes, il y a lieu d’apprécier dans leur ensemble les impacts potentiels cumulés des évolu-
tions faisant l’objet de ces différentes procédures ;

◦ l’absence d’analyse des effets cumulés de ces deux procédures, et l’impossibilité, en l’absence 
de cette analyse, de conclure à l’absence d’incidences notables sur l’environnement et la santé 
humaine des modifications simplifiées n°1 et n°2 du PLU en raison de leurs effets cumulés ;

Considérant qu’à l’appui de son recours, la personne publique responsable du PLU a produit un courrier 
accompagné d’une note technique attestant que : 

• en matière de règlement graphique du PLU, le périmètre du Stecal est réduit de 4 000 m² par rap-
port au projet initial, la surface en question étant reclassée en zone agricole ;

• en matière de milieux naturels, de biodiversité et de sites Natura 2000 :

◦ la parcelle au nord-ouest comprise dans le périmètre de l’inventaire des pelouses sèches n’est 
plus entretenue depuis les années 1970, étant trop pentue pour être fauchée, ni même pâturée, 
sauf exceptionnellement par des chevaux ; de ce fait, elle s’est boisée au nord5 et la partie aval, 
encore ouverte et comprise dans l’inventaire de pelouses sèches, est classée en zone agricole ;

◦ une visite de terrain en août 2025 a permis d’identifier les espèces présentes typiques des mi-
lieux secs et pauvres sur calcaires ; cet inventaire non exhaustif a permis de compléter les ob-
servations recensées sur le site Biodiv'AURA Expert : du point de vue floristique, aucune d’entre 
elles n’a de statut de protection ;

◦ le règlement du PLU interdit toute nouvelle construction et extension, ainsi que tout terrasse-
ment pour l’implantation des habitats insolites ; les habitats insolites et les installations de bien-
être prévus seront installés sur des pilotis (dix poteaux de 20 × 20 cm par plateforme) : les dé-
gradations des sols seraient ainsi négligeables et les espèces floristiques en place « pourraient 
évoluer à terme sur les 20 m² surplombés par chaque installation au fait de l’absence d’enso-
leillement » ;

◦ le site se trouve en dehors des corridors écologiques identifiés, la consistance du projet lié au 
tourisme vert et son ampleur limitée n’étant pas de nature à avoir un impact notable sur les corri-
dors biologiques identifiés, ni sur le dérangement de la faune au regard du tourisme de randon-
née actuel, les sentiers de randonnées étant déjà bien identifiés et maillant le territoire, ceux 
passant près du site permettant de le contourner ; de ce fait, le site resterait fréquenté par les 
seuls clients du gîte ;

◦ la confirmation qu’en matière de faune, les observations du site Biodiv'AURA Expert     autour du 
secteur de projet montrent que celui-ci est fréquenté par des espèces protégées6 d’avifaune et 

4 Les dossiers des deux procédures ont été déposés simultanément par la collectivité auprès de l’Autorité environne-
mentale. La modification simplifiée n°2 a fait l’objet de l’avis de cette Autorité n°2025-ARA-AC-N9551.

5 « Les  arbres  sont  représentés  essentiellement  par  le  chêne  pubescent,  parfois  hybridé,  l’érable  champêtre, 
quelques charmes, frênes et chênes au stade arbustif La flore herbacée est également typique de milieux secs (ger-
mandrée petit chêne, euphorbe petit cyprès œillet des Chartreux, bugrane épineuse, millepertuis perforé…). La par-
celle à l’amont du bâtiment, pentue vue n°5 est devenue quasiment un jeune boisement, avec quelques chênes pu-
bescents de belle taille, des arbustes pionniers (cornouiller sanguin), quelques noisetiers, des aubépines, merisiers, 
frênes, etc et des petites clairières enherbées » (note technique p. 2).

6 « Faucon pèlerin régulièrement, 9 fois, et plus exceptionnellement une ou deux fois, le circaète Jean le Blanc, le mi-
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l’affirmation que la commune voit depuis longtemps, une fréquentation liée à la randonnée pé-
destre de moyenne montagne, notamment le chemin de Saint-Jacques de Compostelle, estimée 
à 1500 pèlerins et que ceux-ci ne nuiraient pas à cette biodiversité ;

◦ la conclusion qu’aussi bien en matière de pelouses sèches, de flore, de faune et de corridors 
écologiques, la modification simplifiée n°1 et ses impacts cumulés avec la modification simplifiée 
n°2 du PLU n’auront pas d’incidences notables sur les milieux naturels et la biodiversité ;

• en matière d’eaux potables et usées :

◦ le gîte a fait l’objet d’une restauration avec la création d’une installation d’assainissement auto-
nome de 30 EH ; la capacité maximale sera de 24 lits, à laquelle il faut ajouter les cinq habitats 
insolites, ce qui conduit à une capacité totale de 34 lits ; compte tenu du taux d’occupation du 
gîte autour de 75 % sur la saison maximum, l’installation serait suffisamment dimensionnée avec 
une capacité de 90 % de la capacité d’accueil maximale ;

◦ en prenant en compte les consommations actuelles d’eau potable et les rendements au ratio, le  
bilan actualisé et futur des besoins seraient de 51,35 m³/j : au vu de la capacité maximale autori-
sée de la ressource de 86 m³/j (capacité de pompage), le bilan dans ces conditions est large-
ment excédentaire ;

◦ l’augmentation de la capacité d’hébergement concerne les cinq habitats insolites soit dix lits sup-
plémentaires : le calcul au ratio (consommation moyenne de 150 l/j/personnes) conduit à une 
consommation d’eau potable supplémentaire 1,5 m³/j  soit,  en fonction du rendement des ré-
seaux, une consommation supplémentaire représentant une augmentation d’environ 3 % des 
besoins actuels ;

◦ les incidences des deux modifications simplifiées du PLU en matière d’eaux usées ne se cu-
mulent pas, puisque chaque site est raccordé à un système différent7, et en matière d’eau po-
table, leur cumul représente 3 m³/j ce qui représente 7,2 % des besoins (40 m³ environ) et 3,4 % 
de la ressource ;

◦ le syndicat des Eaux du Thiers a, parallèlement à ces éléments, été sollicité pour estimer le bilan 
besoins ressources des deux projets, et il indique que ce bilan est fortement excédentaire dans 
les situations actuelle et future, au regard des tests effectués grâce à leur modèle hydraulique ;

• en matière de mobilité et d’émissions de GES :

◦ le projet prévoit cinq habitats insolites comprenant au total 10 couchages et le calcul d’une em-
preinte carbone due à un projet de cette nature et de cette ampleur ne serait pas adapté ;

◦ les niveaux de circulation permettent de mettre en perspective les effets induits sur les GES et, 
au regard de la circulation sur la commune (autour de 300 véhicules au total sur la RD 42 dans 
les deux sens avec un pic à 404 véhicules), l’estimation de trafic supplémentaire de dix véhi-
cules par jour (cinq véhicules par jour avec aller/retour pour) permettrait de considérer comme 
négligeable, que ce soit en termes d’émissions de GES ou de polluants, l’impact des deux modi-
fications simplifiées ;

Considérant qu’il résulte des éléments complémentaires communiqués au soutien du recours que :

• en matière de règlement graphique du PLU, la réduction de 4 000 m² du périmètre du Stecal et le re-
classement de cette surface en zone agricole permettent de diminuer les possibilités de construction et  
donc les impacts en matière d’artificialisation des sols ;

lan royal, la sitelle torchepot, le torcol fourmilier et le grand corbeau. Ont été exclus de la recherche, les passereaux, 
même si la plupart sont protégés, ils sont nombreux sur le territoire 183 observations du chardonneret élégant, plus 
d’une centaine de l’hirondelle de fenêtre et le double pour l’hirondelle rustique, etc » (Note technique p. 7).

7 Il s’agit d’une installation autonome pour le projet lié à la modification simplifiée n°1 et du raccordement à une station 
de traitement des eaux usées (Steu) pour le projet lié à la modification simplifiée n°2.
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• en matière  d’eaux  potables  et  usées,  les  nouvelles  données chiffrées  apportées permettent  de 
démontrer  l’adéquation  entre  l’augmentation  des  besoins  rendue  possible  par  la  modification
simplifiée  n°1 du  PLU  et  les  capacités  de  la  ressource  en  eau  potable  et  de  l’installation 
d’assainissement individuel, et donc l’absence d’incidences significatives en la matière ;

• en matière de milieux naturels, de biodiversité et de sites Natura 2000, si les nouveaux éléments 

apportés permettent de mieux caractériser les enjeux relatifs aux pelouses sèches et à la flore, ils ne 

suffisent pas à en déduire que la modification simplifiée n°1 n’aurait pas d’incidence notable en la 

matière ;  aucun élément  nouveau probant n’est  apporté concernant  les impacts potentiels  de la 

modification simplifiée n°1 dus à la proximité du site avec un corridor écologique régional reliant de 

multiples  sites  Natura  2000,  et  les  données fournies  dans le  recours  confirment  par  ailleurs  la  

fréquentation du site par des espèces protégées d’avifaune sans que les explications apportées à ce 

sujet sur les incidences ne soient de nature à écarter la possibilité que les impacts de la modification

simplifiée n°1 en la matière soient significatifs ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des 

éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date du présent avis, il n’est pas assuré 

que le projet de modification simplifiée n°1 du plan local d'urbanisme (PLU)  de la commune de commune

déléguée de Saint-Maurice-de-Rotherens (73) ne soit pas susceptible d’avoir des incidences notables sur 

l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 

susvisée.

Rend l’avis qui suit :

La modification simplifiée n°1 du  plan local d'urbanisme (PLU)  de la commune de commune déléguée de
Saint-Maurice-de-Rotherens (73) est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur 
la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation 
des incidences de certains  plans  et  programmes sur  l’environnement ;  elle  requiert  la  réalisation  d’une 
évaluation  environnementale,  proportionnée  aux  enjeux,  dont  l’objectif  est  en  particulier  d’analyser  les 
incidences  de  l’évolution  du  PLU  sur  les  milieux  naturels,  la  biodiversité  et  les  objectifs  des  sites 
Natura 2000, ainsi que ses effets cumulés avec la procédure simultanée de modification simplifiée n°2 du 
PLU,  de  présenter  les  mesures  prises  pour  éviter,  réduire  et  compenser  (ERC)  ces  incidences,  en 
s’attachant à ce que les mesures proposées dans l’évaluation soient inscrites dans le règlement et/ou les 
OAP du PLU, et de prévoir un dispositif de suivi de leur efficacité.

Ces  objectifs  sont  exprimés  sans  préjudice  de  l’obligation  pour  la  personne  publique  responsable  de 
respecter  le  contenu  de  l’évaluation  environnementale,  conformément  aux  dispositions  du  code  de 
l’urbanisme.  Une  évaluation commune aux  deux  procédures  de  modification  simplifiée  n°1  et  n°2  sera 
utilement conduite.

Conformément aux articles R.104-33, R.104-36 et R.104-37 du code de l’urbanisme, au vu du présent avis,  
il  revient  à  la  personne  publique  responsable  du  projet  de  modification  simplifiée  n°1 du  plan  local
d'urbanisme (PLU) de prendre la décision à ce sujet et d’en assurer la publication.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l'autorité environnementale.
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